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LA PAUVRETÉ EN CORSE 
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Préambule 

La « pauvrete  » et la « pre carite  » une tautologie ? 

La pauvrete  s’entend principalement comme absence ou insuffisance de ressources, notamment 

mone taire. La pre carite , elle,  ne se comprend pas seulement ainsi car elle de signe une fragilite  des 

revenus et des positions sociales.  

La pauvrete  est dans une large mesure absolument relative car elle de pend de la distribution des 

revenus au sein de la population, du moment et de l’environnement. Autrefois, le pauvre e tait a ge , 

issu d’une famille nombreuse, et habitait dans une zone rurale. Aujourd’hui, il est jeune, vient d’une 

famille monoparentale, demeure en zone urbaine et ne parvient pas a  s’inse rer dans le marche  du 

travail. Mais spe cifiquement en Corse la pauvrete  touche autant les personnes a ge es, aussi, elle pre -

sente des caracte ristiques diffe rentes selon les territoires, et a pris des formes nouvelles. 

La pauvrete  concerne des jeunes, des femmes, des se niors qui vont et viennent entre des pe riodes 

au-dessus et en-dessous du seuil de la pauvrete . D’ou  la pertinence de ne plus seulement raisonner 

en termes de pauvrete , mais aussi de pre carite  et de vulne rabilite , insistant davantage sur les 

risques que sur les situations. 

La Corse, a le record de la re gion la plus pauvre de France me tropolitaine, 20,2 % de sa popula-

tion vit dans un ménage dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté, soit moins de 

1 005 € par mois en 2013. C’est 1 habitant sur 5 . 

Ce document propose et reprend un certain nombre d’indicateurs transversaux de manie re synthe -

tique, qui permettront de disposer de donne es de cadrage et d’e valuation de la pauvrete  et la pre -

carite , d’en mesurer les e volutions et l’impact des dispositifs futurs mis en œuvre.  

Le document peut e tre e volutif selon les besoins et les donne es disponibles. 

Note : les indicateurs sont les plus récents. Quand les données sont disponibles, un historique est présenté. 
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DONNÉES DE CADRAGE DE LA PAUVRETÉ 

EN CORSE 

1 Le taux de pauvrete  correspond a  la proportion d’individus (ou de me nages) dont le niveau de vie est infe rieur pour une anne e 
donne e a  un seuil, de nomme  seuil de pauvrete  (en €). En France et en Europe ce seuil est de 60 % du niveau de vie me dian.  

Sources : Insee – Recensement de la population, Filosofi 2013 ; CAF  2015; Ministère de la défense ; MENESR DEPP 2015 

Interprétation : 

Dans la zone d’emploi de Bastia,  parmi les familles monoparentales allocataires d’une prestation sociale 65,1 % vivent 

sous le seuil de bas revenus. 

Dans la zone d’emploi de Porto-Vecchio, la part des personnes âgées de 15 ans ou plus sans diplôme parmi cette même 

population non scolarisée s’élève à 40,2 %. 
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1/ La pauvreté en Corse  

Taux de pauvreté par région en 2013 (%) 

France me tropolitaine : 14.5 

Corse du sud : 17.6 

Haute-Corse : 22.5 

Taux de pauvreté par région  

des 75 ans et plus en 2013 (%) 

France me tropolitaine : 8.9 

Corse du sud : 16.7 

Haute-Corse : 20.8 

Corse du sud : 26.1 

Haute-Corse : 33.8 

France me tropolitaine : 30.8 

Taux de pauvreté par région des familles 

monoparentales en 2013 (%) 

Taux de pauvreté par région des ménages 

locataires en 2013 (%) 

Corse du sud : 26.7 

Haute-Corse : 33.3 

France me tropolitaine : 27.0 

Source : Insee, Filosofi 2013 – Traitement CorsiStat 

Le taux de pauvrete  est stable entre les anne es 2012 et 

2013, soit respectivement pour ces anne es 20,2 % et 

20,4 %.  

Comme au national, la cate gorie de me nages la plus af-

fecte e concerne la famille monoparentale. la Corse ar-

rive en quatrie me position des re gions dont les fa-

milles avec un seul parent vivent sous le taux de 

pauvreté monétaire1 (30,3 %). Cette part a augmente  

de 2,5 points dans le sud de l’î le. 

La pauvrete  a progresse  chez la population a ge e de 

moins de 30 ans en Haute-Corse (+2,7 points). Le taux a 

augmente  dans les zones d’emploi de Bastia (+2,9 

points), Calvi – Ile-Rousse (+3,4 points) et Ghisonaccia – 

Aleria (+5,4 points). 

Le taux de jeunes dans une situation de pauvreté est 

le plus élevé dans la zone d’emploi de Corte, soit 

37 %. 

Chez la population a ge e a  partir de 60 ans on constate 

une diminution de la pre carite  de 2012 a  2013.  

Ne anmoins, les personnes pauvres a ge es de 75 ans et 

plus en corse sont 18,8 %, soit 10 points de plus que 

la moyenne nationale.  

Le Languedoc-Roussillon seconde re gion avec le  taux le 

plus e leve   arrive apre s la Corse avec 5 points de moins 

(13,3 %). La situation est encore plus alarmiste chez 

cette population re sidant en Haute-Corse (20,8 %), 

qu’en Corse du sud (16,7 %). 

1 Le taux de pauvrete  correspond a  la proportion d’individus (ou de me nages) dont le niveau de vie est infe rieur pour une anne e donne e a  un seuil, 
de nomme  seuil de pauvrete  (en €). En France et en Europe ce seuil est de 60 % du niveau de vie me dian. 
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 2012 2013 

Les taux de pauvreté en % Corse Haute-
Corse 

Corse 
du sud 

Corse Haute
-Corse 

Corse 
du 

sud 

Taux de pauvreté 20,4 22,6 18,0 20,2 22,5 17,6 

Des familles monoparentales 29,9 33,2 23,5 30,3 33,8 26,1 

Des moins de 30 ans 27,2 29,9 23,6 28,6 32,6 23,7 

Des 60 à 74 ans 17,6 18,9 16,1 16,9 18,7 14,6 

Des 75 ans ou plus 21,3 23,6 18,4 18,8 20,8 16,7 

Des propriétaires 12,5 14,0 10,7 12,1 13,8 10,3 

Des locataires 30,3 33,2 27,0 30,2 33,3 26,7 

Source : Insee – Filosofi 2012 et 2013 – Traitement CorsiStat 

Enfin, la pauvrete  touche la population non-proprie taire 

de son logement. Les taux de me nages locataires en si-

tuation de pauvrete  varient de 23,7 % (Bretagne et 

Rhone-Alpes) a  35,5 % (Nord-pas-de-Calais), la 

moyenne nationale e tant de 27 %.   En Corse 30,2 % 

des ménages locataires de l’îles se situent sous le 

seuil de pauvreté. La zone d’emploi de Ghisonaccia – 

Aleria recense le taux le plus e leve  de locataires pauvres 

(37 %), et celle d’Ajaccio le plus faible (24,5 %). Le reste 

des zones d’emploi ont des taux assez similaires autour 

de 32,5 %. 

Parmi les vingt-deux re gions me tropolitaines, la Corse 

enregistre les taux de pauvrete  dans les plus e leve s. 

L’î le se caracte rise aussi par un e cart important entre les 

revenus les plus faibles et les plus e leve s. Ainsi, 10 % 

des personnes les plus aise es ont des revenus 3,8 fois 

supe rieurs a  ceux des 10 % des personnes les plus mo-

destes. Au national ce rapport est de 3,5 %. 

Source : Insee, Filosofi 2013 – traitement CorsiStat 

Secret Statistique (S.S) 

La pauvreté dans les territoires insulaires 

Parmi les vingt-quatre communaute s de communes dont le 

taux de pauvrete  est connu, seules cinq sont sous la 

moyenne re gionale ou l’avoisine de pre t : 

- Valle e du Prunelli : 12,9 % (-7,3 pts) 

- Pieve de l’Ornano : 13,4 % (-7 pts) 

- CA du Pays Ajaccien : 15,3 % (-5,1 pts)  

- Alta Rocca : 20,2 % (-0,2 pts) 

- Cap Corse : 20,6 % (+0,2 pts) 

 

Les taux les plus e leve s sont en plaine orientale : 

- Costa Verde : 25,8 % (+5,4 pts) 

- Casinca : 27,5 % (+7,1 pts) 

- Oriente : 31,3 % (10,9 pts) 

 

Dans les territoires de la Balagne ou  les zones sont a  la fois 

touristiques et rurales la pauvrete  y est pre gnante, tout 

comme dans le Taravu.  

Taux de pauvreté dans  
les EPCI en 2013  
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2/ La situation de surendettement  

La Corse, malgre  son taux de pauvrete  dans les plus e le-

ve s des re gions françaises, se trouve a  contrario dans les 

plus bas scores au regard des difficulte s lie es a  l’endette-

ment des me nages. Alors que le nombre de dossiers de 

surendettement déposés2  est de 272 pour 100 000 

habitants, il est de 417 pour la France métropoli-

taine. 

Le nombre de dossiers de surendettement continue a  

augmenter entre 2013 et 2015 (+9,2 %), pendant 

qu’il diminue sur le continent (-2,6 %), mais la progres-

sion est plus mode re e par rapport a  la pe riode 2008 – 

2013 (+24,5 %). Cette mode ration est principalement 

concentre e en Corse du sud, ou  la hausse passe de 

+50,2 % sur 2008—2013 a  +6,9% entre 2013 et 2015.  

En Corse, la part des dossiers d’endettement rece-

vables3 est en augmentation (+4 points), elle a bouge  

dans des proportions presque similaires sur le conti-

nent (+3,5 points). L’endettement moyen des dos-

siers déposés s’élève à 45 155 €, soit 41 748 € en 

Corse du sud et 49 694 € en Haute-Corse. 

  DOSSIERS DE POSE S EN 2015 PART DES DOSSIERS  
RECEVABLES 

  Nb pour 
100.000 hab. 

Nombre E volution 2013 
- 2015 

2013 2015 

Corse 269 744 +9,2 % 82,0 % 86,0 % 

Corse du sud 324 419 +6,9 % 78,1 % 86,4 % 

Haute-Corse 221 325 +10,9 % 87,4 % 84,0 % 

France me tropolitaine 417 217 302 -2,6 % 87,5 % 91,0 % 

Source : Banque de France – Traitement CorsiStat  

Caractéristiques clefs des ménages surendettés  

Les situations de surendettement touchent davantage 

les femmes, en 2015 elles représentent 58,5 % de 

l’ensemble des débiteurs et codébiteurs, c’est 4,3 

points de plus qu’en France me tropolitaine. 

 

Les personnes qui connaissent des difficultés liées à 

l’emploi sont aussi souvent confrontées à des diffi-

cultés financières. 

47,2 % des dossiers de surendettement concerne 

des personnes sans emploi, dont  19 % sont au cho -

mage, 12,1 % sont sans profession et 16,1 % sont sans 

activite  professionnelle (conge  maladie de longue dure e, 

conge  parental, invalidite ).  

Aussi, 3 ménages surendettés sur 4 perçoivent des 

rentrées inférieures à 2 000 € par mois (tous types 

de ressources confondus), et 48 % des surendettés ont 

des revenus inférieurs ou égaux au SMIC tandis que 

10 % perçoivent le RSA. 

Enfin, le surendettement touche majoritairement les 

ménages locataires de leur logement (75,5 %). 

 

Pour plus d’informations voir la publication  
« Le surendettement des ménages en Corse – année 
2015 » Corsica Statitica  

2 Dossiers de pose s : dossiers de pose s aupre s des secre tariats des commissions de surendettement 
3 Dossiers recevables : dossiers conside re s comme pre sentant un niveau d’endettement excessif au regard des capacite s de 
remboursement des me nages 
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3/ Le poids des prestations sociales sur les ménages 

Note : les données qui suivent sont issues de la Cnaf, donc elles sont toutes rapportées aux allocataires 

Zone d’emploi Nb. de familles 
monoparentales 

à bas revenus 

Part de familles 
monoparentales à 

bas revenus (%) 

Ajaccio 1653 55,8 

Porto-Vecchio 466 57,6 

Sartène - Propriano 171 63,3 

Bastia 2611 65,1 

Calvi - L'Île-Rousse 384 60,4 

Corte 146 55,3 

Ghisonaccia - Aléria 284 65,4 

Les prestations sociales peuvent repre senter une part 

importante dans les ressources de la population en si-

tuation de pre carite . 

En 2013, la Corse comptait 51 127 allocataires perce-

vant au moins une allocation familiale.  

Pour 23,9 % d’entre eux, les prestations sociales 

sont égales ou supérieures à 50 % de leurs res-

sources4 et pour 14,1 % c’est la totalité. 

Aussi, parmi les allocataires 44 000 personnes se 
situent sous le seuil de pauvreté. Les familles mono-
parentales sont tre s fortement touche es par la pauvrete , 
pour la re gion (60,9 % d’entre elles vivent en dessous 
du seuil de pauvrete ).  

4  Ressources brutes de clare es + prestations familiales 

Source : Cnaf ; MSA – année 2013 – Traitement CorsiStat 

Le Revenu de Solidarité Active (RSA)  

Il existe deux types de revenu de solidarite  active : 

 Le RSA « socle » pour les personnes sans revenus 

a ge es d’au moins 25 ans 

 Le RSA « d’activite  » vient en comple ment de revenus 

perçus (proche du SMIC). Remplace  depuis le 1er jan-

vier 2016 par la prime d’activite  mais est toujours 

verse e par la CAF (a  la date de re daction de cette 

note). 

 

Les deux RSA sont cumulables sur une certaine dure e 

qui est une pe riode transitoire correspondant a  un 

changement de situation du be ne ficiaire, notamment la 

reprise d’une activite .  

 

Les be ne ficiaires des RSA socle et d’activite  connaissent 

une constante augmentation depuis 2012, mais dans des 

proportions plus e leve es pour le RSA d’activité en 

2014 et 2015, soit respectivement +10 % et 

+13,4 %. Ne anmoins le RSA socle connaî t un rebond 

fulgurant en augmentant de 16,6 % entre de cembre 

2015 et juin 2016, se traduisant par 900 bénéficiaires 

supplémentaires sur la Corse. 

Nb de foyer bénéficiaires du 
RSA socle 

déc-09 déc-10 déc-11 déc-12 déc-13 déc-14 déc-15 

Corse-du-Sud 1915 1983 1976 2001 2061 2103 2163 

Haute-Corse 2788 2706 2614 2720 2921 3090 3241 

Corse 4703 4689 4590 4721 4982 5193 5404 

Glissement annuel  -0,3% -2,1% +2,9% +5,5% +4,2% +4,1% 

Nb de foyer bénéficiaires du 
RSA d’activité 

déc-09 déc-10 déc-11 déc-12 déc-13 déc-14 déc-15 

Corse-du-Sud 667 752 744 746 810 883 981 

Haute-Corse 921 998 931 961 966 1072 1235 

Corse 1588 1750 1675 1707 1776 1955 2216 

Glissement annuel  10,2% -4,3% 1,9% 4,0% 10,1% 13,4% 

Source : Caf, fichier FILEAS – BENETRIM – Traitement CorsiStat  
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4/ Les couvertures de santé 

Diffe rents types de dispositifs permettent une ame lioration de la prise en charge des soins de sante  en fonction de la 

situation. 

Ces indicateurs issus de la Caisse nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salarie s (CNAMTS) permettent de 

mesurer la proportion de personnes ayant des difficulte s d’acce s aux soins. 

La Couverture Maladie Universelle (CMU) de base 

Elle rembourse la part obligatoire des consultations et 

soins aux personnes qui ne sont pas couvertes par un 

autre re gime obligatoire de l’assurance maladie, ainsi 

qu’a  leurs ayant-droits.  

Les personnes be ne ficiant du RSA ont droit a  la CMU et/

ou a  la CMU-C, puisque leurs revenus et leur situation ne 

leur permettent ni de pre tendre a  l’assurance maladie, ni 

d’adhe rer a  une mutuelle sante . 

Pour la CMU la Corse était au dessus de la moyenne 
nationale jusqu’en 2012, elle est passée en dessous 
depuis 2013. 
 

 CORSE DU SUD HAUTE-CORSE CORSE FRANCE MÉ-
TROPOLITAINE 

 CMU Part sur la 
population 

CMU Part sur la 
population 

CMU Part sur la 
population 

Part sur la  
population 

2010 4047 2,8 % 6705 4,0 % 10752 3,5 % 2,9 % 

2011 4133 2,8 % 5994 3,6 % 10127 3,2 % 2,9 % 

2012 3982 2,7 % 5735 3,4 % 9717 3,1 % 2,9 % 

2013 3342 2,2 % 5320 3,1 % 8662 2,7 % 2,9 % 

2014 3094 2,0 % 5549 3,2 % 8643 2,7 % 3,0 % 

2015 3318 2,2 % 5885 3,4 % 9203 2,8 % 3,1 % 

La Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMU-C) 

Elle rembourse la part comple mentaire des consulta-

tions et soins et exone re de l’avance des frais, les de -

penses de sante  sont donc prises en charge a  hauteur de 

100 % des tarifs de la se curite  sociale. 

Le plafond de ressources sur les douze derniers mois 

pour pouvoir be ne ficier de CMU-C s’e le ve a  8 653 € pour 

une personne seule, a  12 980 € pour un foyer de deux 

personnes et a  15 576 € pour trois personnes. 

Les Corses sollicitent moins la CMU Complémentaire, 
une différence d’environ deux points selon les an-
nées est observée par rapport à la moyenne natio-
nale. 

 CORSE DU SUD HAUTE-CORSE CORSE FRANCE MÉTRO-
POLITAINE 

 CMU-C Part sur la 
population 

CMU-C Part sur la 
population 

CMU-C Part sur la 
population 

Part sur la  
population 

2010 5318 3,7 % 8317 5,0 % 13635 4,4 % 5,7 % 

2011 5413 3,7 % 7565 4,5 % 12978 4,1 % 5,8 % 

2012 5438 3,7 % 6984 4,1 % 12422 3,9 % 5,9 % 

2013 6495 4,4 % 7985 4,7 % 14480 4,5 % 6,2 % 

2014 7373 4,9 % 9148 5,3 % 16521 5,1 % 6,8 % 

2015 7342 4,8 % 10022 5,8 % 17364 5,3 % 7,1 % 

L’Aides à la Complémentaire Santé (ACS)  

 2014 2015 Évolution 

Corse du sud 2610 2195 -15,9% 

Haute-Corse 2389 3631 52,0% 

Corse 4999 5826 16,5% 

C’est une aide qui permet de be ne ficier d’une re duction 

sur le cou t de la comple mentaire sante . Elle s’adresse 

aux personnes qui sont juste au-dessus du plafond de la 

CMU. 

En Corse, au total l’ACS compte 5826 bénéficiaires 

pour l’anne e 2015, c’est 16,5 % de plus sur un an.  
Alors que la Corse du sud voit son nombre d’aides dimi-
nuer de 16 %, celui de Haute-Corse progresse très 
fortement et se traduit par 52 % bénéficiaires sup-
plémentaires.  
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5/ Évolution du chômage  

Le taux de chômage en Corse est toujours supe rieur a  

celui de France me tropolitaine depuis 2013, et la 4e me 

re gion pour le plus fort taux de cho mage. Il a entame  

une légère diminution depuis le premier trimestre 

2015 (-5,4 %). 

La tranche d’âge la plus touchée par le chômage est 

les 15 – 24 ans, avec 28,2 % des actifs e tant au cho -

mage en moyenne sur 2015. Ces six dernie res anne es, 

le taux de cho mage des jeunes a augmente  de 4 points.  

La Corse est la 3e me re gion pour le cho mage des jeunes. 

La part des femmes au chômage est plus élevée que 

celle des hommes, et supe rieure a  la moyenne re gio-

nale.  

Au 31 de cembre 2015, les femmes e taient 11 980 ins-

crites a  po le emploi (cate gories A, B, C).  Ne anmoins,  

les e carts ont nettement diminue  depuis 2010, avec 

leur nombre qui augmente moins vite que celui des 

hommes. 

Malgre  une hausse de l’emploi salarié entre 2008 et 

2015 (+ 9,5 %), la Corse voit son marche  du travail se 

de grader. Alors qu’il y a une forte croissance de la po-

pulation active (+ 13,5 % sur la pe riode), sous l’effet de 

la croissance de la population et de l’augmentation 

continue des taux d’activite , la croissance de l’emploi 

ne suffit pourtant pas a  absorber la hausse de la de-

mande d’emploi. 

Source : INSEE – Traitement CorsiStat 
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Source : Pôle emploi, DIRECCTE 

6/ Réussite éducative, niveau scolaire 

Zone d'emploi Nombre de per-
sonnes sans diplo me 

Part de personnes 
sans diplo me (%) 

Ajaccio 30486 35,0 

Porto-Vecchio 8359 40,2 

Sartène - Propriano 3789 42,7 

Bastia 36417 38,7 

Calvi - L'Île-Rousse 6610 38,1 

Corte 3641 44,3 

Ghisonaccia - Aléria 5348 42,6 

- 34 % des colle ges corses sont en zone d’e ducation 

prioritaire (ZEP), la moyenne nationale est 14 % 

-  44 % des e coliers et 52 % des colle giens sont en 

ZEP 

En 2015, en France 9,9 % des participants a  la Journe e 

De fense et Citoyennete  (JDC), rencontrent des difficul-

te s dans le domaine de la lecture.  

En Corse la part s’élève à 9,9 % dont 7,2 % en Corse 

du sud, et 8,3 % en Haute-Corse. 

Pour l’ensemble de la re gion, 94 650 personnes sont 

sans diplôme, cela repre sente 38 % des personnes 

âgées de 15 ans ou plus non scolarisées. 

9 

DEMANDEURS D'EMPLOI PAR CATÉGORIE 

  Effectif E volution (en %) sur 

Corse (données CVS) Sept. 
2015 

Aou t 
2016 

Sept. 
2016 

1 mois 3 mois 1 an 

Inscrits tenus de rechercher un emploi, sans 
emploi (cate gorie A) 

17 713 17 728 17 270 -2,6 -1,3 -2,5 

Inscrits tenus de rechercher un emploi, en 
activite  re duite (cate gories B, C) 

4 284 4 493 4 690 4,4 5,2 9,5 

Ensemble des inscrits tenus de rechercher un 
emploi (cate gories A, B, C) 

21 997 22 221 25 960 -1,2 0,0 -0,2 

Le nombre de demandeurs d’emploi tenus de recher-

cher un emploi et sans activite  - catégorie A - s’e tablit 

fin septembre 2016 à 17 270, le recul sur trois 

mois est de 1,3 %, soit 226 inscrits en moins. Sur 

un mois la diminution est de 2,6 % et sur un an de 

2,5 %. Un recul aussi constate  au niveau national (-

1,9 % sur un mois et -1,7 % sur un an). Les moins de 

25 ans inscrits dans cette catégorie diminuent de 

8,1 %. 

Ceux tenus de rechercher un emploi, ayant ou non 

exerce  une activite  dans le mois - catégories A, B, C - 

sont 21 960, ce nombre est stable, + 4 personnes sur 

trois mois.  

Les demandeurs d’emploi sur trois mois en cate gories 

A, B, C augmente de 0,6 % pour les hommes (-0,9 % sur 

un mois et +0,3 % sur un an) et recule de 0,5 % pour 

les femmes (-1,4 % sur un mois et -0,6 % sur un an). 

Pour ces me mes cate gories, les moins de 25 ans 

voient leur nombre diminuer sur trois mois (-

5,1 %), la baisse est dans les mêmes proportions 

sur un an (-5,2 %). Dans le me me temps les 50 ans 

ou plus sont en progression, soit +1,8 % sur trois 

mois et +5,2 % sur un an. 

L’anciennete  en cate gories A, B, C se mesure par le 

nombre de jours ou  le demandeur d’emploi a e te  ins-

crit et de façon continue, ainsi une sortie d’un jour de 

ces cate gories re initialise l’anciennete . Alors me me s’il 

est constate  une diminution du nombre de deman-

deurs d’emploi inscrits depuis un an ou plus (-1,5 % 

sur 3 mois et – 7,7 % sur 1 an), la saisonnalité dans la 

région rompt le cycle du chômage. Phe nome ne en-

core plus flagrant dans les zones les plus touristiques 

qui ont la plus faible part de cho mage de longue dure e, 

alors qu’elles ont les taux de pauvrete  les plus e leve s. 

 

Source : Ministère de la Défense – DSN, MENESR – DEPP – Traitement CorsiStat  
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7/ Le logement 

La Corse de tient le plus faible taux de logement sociaux 

des re gions de France me tropolitaine. Son parc social 

est composé de seulement 10 % de logement locatif 

contre 17 % au niveau national. Soit 13 000 loge-

ments sociaux pour 6 000 demandes. 

Corollaire de cet e tat des lieux, le parc social insulaire 

est insuffisant, ainsi pour re pondre aux besoins, cela 

ne cessiterait la cre ation de 45 % logements supple men-

taires.  

Parmi la population Corse, 9,4 % vit en HLM, les fa-

milles monoparentales femme avec enfants sont pro-

portionnellement les plus nombreuses a  les occuper, 

soit 21,7 %.  

Aussi, l’offre de logements est aujourd’hui inadapte e 

aux demandes qui se portent en majorite  sur des T1 et 

T2 alors que le parc est surtout compose  de T4 et T5. 

70 % des logements sont concentrés dans les deux 

principales agglomérations.  Alors que la loi Solidari-

te  et renouvellement urbain (SRU) s’impose a  toutes les 

communes de passant le seuil de 3 500 habitants, ren-

dant obligatoire la pre sence de 25 % de logements so-

ciaux, la commune de Bastia y a largement re pondu 

alors qu’Ajaccio atteint seulement 16 %. 

 Corse du sud Haute-Corse Corse France  
métropolitaine 

Demandes de logement social en 2013 2 716 3 239 5 855 1 775 845 

Taux de tension de logement social (%) en 
2013 

58,9 35,6 45,0 37,6 

Taux d’effort médian pour les allocataires 
d’une aide au logement (%) en 2014 

25,4 24,0 24,7 18,4 

Source : DREAL – Caf - Traitement CorsiStat  

 Nb de foyers allo-
cataires Juin 2016 

Corse du sud Haute-Corse Corse 

ALF 2928 4166 7094 

ALS 3932 6549 10481 

APL 3213 5126 8339 

Total 10073 15841 25914 

Source : Caf, fichier FILEAS – BENETRIM – Traitement CorsiStat  

Les foyers insulaires allocataires d’une aide au loge-

ment en Corse dédient un quart de leur revenu au 

loyer et charges (allocations logement de duites), alors 

que la moyenne nationale est 18,7 %. 

A juin 2016, 25 915 ménages ont un droit versable à 

une aide au logement : l’Allocation de Logement Fami-

liale (ALF), l’Allocation de Logement Sociale (ALS) ou 

l’Aide Personnalise e au Logement (APL). 

Ceci représente 51 136 personnes soit 15,6 % de la 

population de l’île (moyenne nationale : 19,1 %). 
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